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Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 19 décembre 1951)

A TTENDU que la cité de Verdun a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 7
Édouard VII, chapitre 73, et les lois qui
la modifient, soit de nouveau modifiée;
et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La cité de Verdun est autorisée à
exploiter l'Auditorium et, à ces fins,
passer des contrats de louage, organiser
des événements sportifs, exiger des
permis et en fixer le coût. Les dépenses
et revenus de cette exploitation font
partie du fonds général de la cité.

2 . L'article 11 de la loi 23 George V,
chapitre 124, remplacé par l'article 3
de la loi 11 George VI, chapitre 82, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 1 . Les conseillers municipaux re-
cevront annuellement une indemnité de
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mille cinq cents dollars et le maire, de
cinq mille dollars. Ces indemnités sont
considérés comme frais des représen-
tation."

3 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes, est modifié, pour la cité (de Ver-
dun, en ajoutant, après le paragraphe
6°, le suivant:

"6°a Réglementer, permettre ou dé-
fendre les établissements où sont emma-
gasinés, pour être vendus, des matériaux
inflammables mais sans préjudice des
droits acquis des tiers."

4 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes, chapitre 233, est modifié, pour la
cité de Verdun, en ajoutant après le
paragraphe 4°, le suivant:

"4°a Pour réglementer les établisse-
ments où se vend la viande chevaline."

5 . Le paragraphe 8°a de l'article 473
de la Loi des cités et villes, édicté, pour
la cité, par l'article 7 de la loi 10 George
VI, chapitre 57, et remplacé, pour la
cité de Verdun, par l'article 6 de la loi
13 George VI, chapitre 78, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

"8°a Pour accorder à tout officier ou
employé permanent qui ne sera pas éli-
gible au fonds de pension prévu au
paragraphe précédent, une pension égale
au tiers du salaire annuel effectivement
gagné pendant les dix dernières années,
à ceux qui auront été au service de la
cité pendant au moins vingt-cinq ans
et qui auront atteint l'âge de soixante-
cinq ans, et égale au cinquième du
salaire annuel effectivement gagné pen-
dant les dix dernières années à ceux qui
auront été au service de la cité pendant
au moins vingt ans et qui auront atteint
l'âge de soixante-dix ans, lorsque le
conseil jugera que tel officier ou employé
permanent devra être mis à sa pension.
Cette pension ne devra en aucun temps
être moindre de quatre cent quatre-
vingts dollars par année, le tout sujet
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à l'approbation préalable de la Commis-
sion métropolitaine de Montréal."

6 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
1 de la loi 1 Édouard VIII, (2e session),
chapitre 48, et par l'article 4 de la loi
13 George VI, chapitre 78, est de nou-
veau remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en sus des
taxes prévues par l'article 523, détermi-
ner, imposer et prélever certains droits
annuels ou taxes sur tout commerce,
manufacture, établissement financier ou
commercial, occupations, arts, profes-
sions, métiers ou moyens de profits et
d'existence exercés ou exploités par une
ou des personnes, sociétés ou corpora-
tions dans la municipalité, pourvu que
tels droits ou taxes mentionnés dans le
présent alinéa n'excèdent pas quatre
cents dollars par année pour les person-
nes qui ont leur siège social ou leur prin-
cipal établissement depuis au moins
douze mois dans la municipalité.

La cité est en outre autorisée à préle-
ver sur toutes catégories ou classes de
commerces, d'industries, de manufac-
tures, d'établissements financiers, d'oc-
cupations, d'arts, de professions, de
métiers, ou moyens de profits et d'exis-
tence exercé ou exploités par une ou des
personnes, sociétés, compagnies ou cor-
porations dans les limites de la munici-
palité ou, à la discrétion du conseil sur
certains ou certaines des dites catégories
ou classes qui ont leur siège social ou
leur principal établissement depuis au
moins douze mois dans la municipalité,
une taxe appelée une taxe d'affaires
n'excédant pas onze pour cent de la
valeur annuelle, telle que portée au rôle
d'évaluation de la dite cité, des lieux
dans lesquels s'exercent les dits com-
merces, industries, manufactures, éta-
blissements financiers, occupations, arts,
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professions, métiers ou moyens de pro-
fits ou d'existence mentionnés ci-dessus.

Pour les personnes, sociétés, compa-
gnies ou corporations qui n'ont pas dans
la dite cité leur siège social ou leur prin-
cipal établissement depuis douze mois,
les taxes imposées aux deux alinéas
précédents pourront être de cinquante
pour cent plus élevées que celles que
les dits alinéas imposent aux personnes
qui y ont leur siège social ou leur prin-
cipal établissement depuis douze mois.
Les sociétés de secours mutuels et asso-
ciations charitables ne sont pas assu-
jetties à cette taxe."

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


